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			PRÉFACE D’ALAIN FRACHON

			La guerre s’installe, elle se banalise comme mode de règlement des conflits. Le Peace Research Institute d’Oslo tient les comptes : fin 2024, on recensait 61 conflits armés entre petites et moyennes puissances, un des chiffres les plus élevés depuis la fin de la guerre froide. Les grandes puissances ne sont pas en reste. À la guerre qui ravage une partie de l’Europe – l’agression russe contre l’Ukraine entre dans sa cinquième année – est venue s’ajouter la campagne israélo-américaine contre l’Iran. En cette fin de premier quart de siècle, l’affrontement armé fait, plus que jamais, partie du paysage stratégique de l’époque.

			Les États-Unis disent s’en inquiéter. Dans leur tableau annuel des menaces pesant sur le pays, les services de renseignement américains pointent cette recrudescence du recours aux armes dans le monde d’aujourd’hui. Le danger réside dans la possibilité de l’engrenage : et si l’un de ces multiples conflits finissait par provoquer une collision américano-russe ou américano-chinoise ? Car en toile de fond de cette série de « petites » confrontations armées, se dessine toujours le même paysage stratégique : la concurrence entre grandes puissances. Affaire de perception ou de réalité, « Pékin et Moscou voient Washington et ses alliés comme des agresseurs hostiles à leurs intérêts en Europe et en Asie-Pacifique, écrivent les services ; et la Chine et la Russie pourraient répondre par la guerre ».

			Obligation légale, la CIA, le FBI et les autres agences de renseignement du pays présentent tous les ans au Congrès l’état de la sécurité nationale – dangers intérieurs et extérieurs. Par commodité, on attribuera à la seule CIA ce qui relève de l’environnement international. Publiée en mars, cette édition 2026 du portrait du monde vu par les États-Unis ne fait – pour des raisons de date – qu’esquisser l’opération « Fureur épique ». La vague de raids aériens conduits par les Américains et les Israéliens contre la République islamique d’Iran commençait à peine. Mais en miroir du texte des professionnels du renseignement – « The 2026 Annual Threat Assessment of the US Intelligence Community » –, on citera un deuxième document, plus politique celui-là, « National Security Strategy », diffusé par la Maison Blanche, début décembre 2025. D’un côté, l’appréciation des experts ; de l’autre, le monde selon Donald Trump. Deux visions qui ne coïncident pas forcément.

			Dans ces deux textes, le thème de la guerre se mélange à un autre élément clé de la stratégie américaine : les alliances des États-Unis et, plus particulièrement, celle nouée avec l’Europe depuis 1949. En caricaturant à peine, une conclusion s’impose : jamais l’allié américain n’a autant douté de l’Europe, de sa fiabilité et de son utilité comme partenaire stratégique au sein de l’Alliance atlantique. En d’autres termes, jamais une administration américaine ne s’est autant interrogée sur la nécessité de son maintien dans l’OTAN – l’Organisation du traité de l’Atlantique nord, que Trump qualifie de « tigre de papier ».

			L’affaire va bien au-delà de l’élévation de la contribution des Européens au budget de l’OTAN – qui doit passer de 2 % du PIB de chacun des membres à 5 %. Le différend est plus profond. Il tient à la façon dont l’équipe rapprochée de Donald Trump perçoit l’Europe. C’est un regard empreint de commisération pour un continent à la puissance déclinante. Pareil spectacle conduit les Américains à questionner la qualité de l’allié européen. Peut-on compter sur des pays, écrit la CIA, affaiblis par « des décennies de sous-investissement dans la défense » […], confrontés « à des niveaux croissants de dette publique » et connaissant « une croissance anémique » ; des pays « aux prises avec les effets d’une immigration à grande échelle » et, ici et là, « avec la radicalisation islamiste de certaines communautés » ? Faire équipe avec ces gens-là ?

			Face à son affaiblissement démographique, l’Europe – les 27 de l’Union européenne et le Royaume-Uni – a eu massivement recours à l’immigration, poursuit la CIA. Mais faute « d’une assimilation efficace » nombre de ces travailleurs étrangers sont séduits par une forme de « radicalisation islamiste ». Il en résulte un conflit sur « les valeurs » qui mine les sociétés européennes, dit encore la centrale de renseignement. À son habitude, elle n’en tire pas de conclusions politiques ni ne formule de préconisations. Il en va différemment du texte de la Maison Blanche.

			Celui-là, mouliné au credo idéologique de Trump ou de certains de ses proches, va plus loin dans le dénigrement du Vieux Continent. Suffoquant sous le poids de la machine à sur-réglementer qu’est l’Union européenne (UE) et débordée par une émigration largement musulmane, l’Europe risque « la perte d’identités nationales », dit la Maison Blanche. « Si ces tendances devaient se prolonger, on ne reconnaîtra plus le continent européen dans 20 ans ou même avant », poursuit le texte, qui ajoute : « et, de ce fait, il est rien moins qu’évident que certains pays européens disposeront alors d’une économie ou d’une armée suffisamment fortes pour rester des alliés fiables ». Traduction : l’économie des pays d’Europe est minée par l’UE et l’immigration musulmane les menace « d’effacement culturel ».

			Et plus loin : « il est fort probable que, d’ici quelques décennies, certains membres de l’OTAN seront majoritairement d’origine non européenne et la question se posera de savoir s’ils percevront leur place dans le monde ou dans leur alliance avec nous [les États-Unis] de la même façon que ceux qui signèrent la charte de l’OTAN ». Attachés à leurs relations avec le Vieux Continent, les États-Unis veulent enrayer cette dérive européenne. Ils se félicitent de la montée des « partis patriotiques » européens et accueillent avec optimisme leur influence naissante, poursuit la Maison Blanche. Traduction : l’AfD allemande, le RN français, le Reform UK britannique, notamment, ont les faveurs de l’administration Trump. Qui approuve leur ligne d’opposition radicale à l’immigration, leur dénonciation systématique de l’UE et leur sympathie affichée pour la Russie de Vladimir Poutine. Rien de tel sous la plume des analystes de Langley, le siège de la CIA, en Virginie.

			La marque de l’époque est celle d’une dégradation constante des relations entre les deux pôles de l’OTAN. Trump commence son deuxième mandat, en janvier 2025, en posant que l’avenir du Canada, autre membre de l’Alliance atlantique, sera de devenir le 51e État de l’Union américaine ; projet complété un peu plus tard en claironnant sa volonté de s’emparer, par la force si nécessaire, du Groenland, territoire sous souveraineté du Danemark, lui aussi partenaire de l’OTAN ; enfin, en lançant avec Israël, fin février 2026, une campagne de bombardements contre l’Iran dont les objectifs n’ont cessé de varier – changement de régime à Téhéran, neutralisation du programme nucléaire de la République islamique ou anéantissement de ses capacités militaires conventionnelles, reddition inconditionnelle du régime, etc.

			Un lien va s’établir avec la guerre en Ukraine. Le président Trump, qui ne s’est pas soucié de s’entretenir une seule fois de cette affaire avec les Européens, prend très mal leur réticence à le soutenir dans l’aventure iranienne. Alors que l’affrontement avec l’Iran dure plus longtemps que prévu, touche les voisins arabes et débouche sur une crise économique et financière globale avec la fermeture par Téhéran du détroit d’Ormuz, à la sortie sud du Golfe, Trump enrage contre ses alliés – « des lâches », des ingrats qui « ne font jamais rien pour nous ». « Ce n’est pas notre guerre », laisse entendre le Vieux Continent. Réponse du berger à la bergère : « alors l’Ukraine n’est pas la nôtre », dit le secrétaire d’État Marco Rubio. Passé la guerre contre l’Iran, Rubio promet que Washington réexaminera la question de l’appartenance des États-Unis à l’OTAN.

			Ainsi s’entremêlent ces deux guerres conventionnelles, celle d’Ukraine et celle d’Iran, qui ont la particularité d’engager les deux principales puissances nucléaires de la planète, États-Unis et Russie. Analyse sobre et terre à terre, le texte de la CIA porte le même regard que l’an passé : « au cours de l’année écoulée, la Russie a conservé son avantage dans sa guerre contre l’Ukraine et ne voit guère de raison de cesser les combats », Moscou « restant convaincue qu’elle l’emportera sur le champ de bataille […] et imposera un règlement selon ses propres conditions ». Langley sait qui est l’agresseur et où sont les dangers : « La poursuite de la guerre accroît le risque d’une escalade, tant involontaire que délibérée, vers un conflit direct entre la Russie et les forces de l’OTAN. La volonté persistante de la Russie de recourir à des actes de sabotage contre les États-Unis et leurs alliés afin de perturber leur soutien à l’Ukraine […] illustre bien cette menace. »

			Le ton est bien différent dans le document de la Maison Blanche. On y retrouve la critique des alliés européens. Parce qu’ils osent imposer aux géants de la « tech » américaine la réglementation de l’UE sur le numérique, les voilà accusés de pratiques non démocratiques. Souvent à la tête de gouvernements de coalition, ces centristes, de droite et de gauche, porteraient la responsabilité de prolonger la guerre en Ukraine et agiraient ainsi contre la volonté de leurs peuples. C’est dit sans fioritures : « L’administration Trump est en désaccord avec les dirigeants européens qui ont des attentes irréalistes concernant la guerre [en Ukraine]. Ils se retranchent dans des gouvernements minoritaires instables, dont beaucoup bafouent les principes fondamentaux de la démocratie pour réprimer l’opposition. Une large majorité des Européens souhaite la paix [en Ukraine] mais ce désir ne se traduit pas en politique, en grande partie à cause de la subversion des processus démocratiques par ces gouvernements. » Selon tous les sondages réalisés en 2025, une très large majorité d’Européens soutient l’aide financière et militaire à Kiev.

			Deux grands conflits, Ukraine et Iran, une même attitude américaine : un désaccord de fond avec les Européens. L’Alliance transatlantique est ébranlée ; entre les deux rives de l’Atlantique, la défiance l’emporte. Toujours aussi forte militairement, l’OTAN est politiquement neutralisée, sa capacité dissuasive diminuée : qui peut croire que les États-Unis de Trump se porteraient mécaniquement au secours d’un pays européen en cas de coup de force de Poutine ? Le Vieux Continent vit un bouleversement stratégique majeur. Le pivot de l’Amérique vers l’Asie-Pacifique, on comprenait (Barack Obama). La volonté des Américains de sortir des « guerres éternelles » dans le Grand-Moyen Orient, c’était bien naturel (Obama, Trump premier mandat puis Joe Biden). Mais l’hostilité ouverte manifestée par Trump II à l’adresse de l’Europe, c’est un choc. Dans les documents stratégiques, elle se traduit par une nouvelle architecture de sécurité pour l’Europe. Celle-ci est sommée d’assurer au plus vite l’essentiel de sa défense conventionnelle ; le partenaire américain se bornera à maintenir ouvert son parapluie nucléaire.

			Le désaccord transatlantique réjouit la Chine et la Russie, les concurrents stratégiques des États-Unis. L’agence de renseignement pointe l’importance de « l’amitié sans limites » conclue entre Moscou et Pékin. Scellée dans un document publié début février 2022, ladite amitié a notamment pour objet d’obtenir la fin des pactes militaires noués par les Américains en 1949 avec leurs alliés d’Europe et du Pacifique. C’est bien parti en ce qui concerne l’OTAN.

			Ce n’est pas la seule évolution qui met du baume au cœur de Poutine et de Xi. Avec sa volonté affirmée d’exercer une manière de prépondérance stratégique sur l’ensemble de l’hémisphère occidental, Trump les rejoint sur un point important. Tous les trois partagent la même conception des relations entre États. Fondée sur la primauté des rapports de force, elle attribue aux grandes puissances des droits particuliers et notamment celui de disposer d’une zone d’influence au-delà de leurs frontières. Les petits États qui ont le malheur de se trouver à l’intérieur de cette ceinture de sécurité ne disposent pas d’une pleine souveraineté sur leur territoire. Le grand voisin a son mot à dire et même un droit de veto sur leurs affaires.

			C’est vrai pour l’ensemble des pays du Pacifique occidental, affirme-t-on à Pékin ; c’est vrai pour l’ex-zone soviétique – notamment l’Ukraine, la Biélorussie et la Géorgie –, assure-t-on à Moscou ; c’est vrai de la Terre de Feu au Nord Canada, dans ce que les États-Unis appellent l’hémisphère occidental, proclame Trump. Le 49e président de l’Union américaine adopte la doctrine de son lointain prédécesseur James Monroe, qui occupa la Maison Blanche de 1817 à 1825. Énoncée en 1823, elle stipule que Washington ne tolérera pas de présence étrangère hostile sur le continent américain. À l’époque, seule l’Europe était visée. Aujourd’hui, rebaptisée doctrine « Donroe », en hommage à Donald Trump, elle a en ligne de mire les points d’appui dont la Russie et la Chine peuvent disposer en Amérique latine. Dirigé par un régime tout à la fois proche de Moscou, de La Havane et de Pékin, le Venezuela a, le premier, éprouvé les rigueurs de « Donroe ». En janvier 2026, sa capitale, Caracas, a été le théâtre de l’enlèvement du président Nicolás Maduro et de son épouse par des agents du FBI.

			Au nord du nord de l’hémisphère occidental, l’Arctique est en passe de devenir l’un des points « chauds », si l’on peut dire, de la course au leadership mondial que livrent les États-Unis au duo Chine-Russie. Moscou entend « étendre et approfondir sa présence dans une région dont elle est la plus importante riveraine », écrit la CIA. Dans l’équilibre stratégique en passe de s’installer ici, la Russie « est notre principal défi », dit l’agence de renseignement. L’exploitation des réserves de l’Arctique en gaz et en pétrole n’est pas seule en cause. Moscou entend renforcer son dispositif dans la péninsule de Kola qui abrite déjà les deux tiers de ses capacités nucléaires de deuxième frappe, trois bases aériennes et la plus grande flotte de brise-glace au monde.

			Là comme ailleurs, la technologie jouera un rôle majeur. Elle sera l’instrument qui départagera demain les grandes puissances, juge-t-on à Langley. La Chine est ici la principale concurrente de l’Union américaine. Deux domaines les départageront : l’intelligence artificielle (l’IA) et l’informatique quantique. Ils sont de nature duale, militaire et civile. Ils domineront demain le champ de bataille, et la CIA appelle à un dialogue entre les Grands pour empêcher que l’IA ne provoque des catastrophes.

			Car passant en revue, comme chaque année, l’état des arsenaux de par le vaste monde, Langley aligne des chiffres en hausse concernant toutes les armes de destruction massive. Engins nucléaires, stocks d’armes chimiques et bactériologiques, partout on affine, on modernise, on affûte. Plus aucun traité ne régit les relations Moscou-Washington dans le déploiement des armes atomiques. Cependant que l’on cherche activement à investir les nouveaux territoires de la guerre que sont l’espace extra-atmosphérique et le cyberespace, ces lieux où se décide une part croissante de nos vies quotidiennes. À un moment de la guerre froide, en pleine course aux armes nucléaires, Américains et Soviétiques ont jugé qu’il fallait s’entendre pour éviter les drames. Ce fut le début de ce qu’on a appelé « la détente ». À lire le tableau que brosse cette année encore la CIA, on appellerait volontiers à une nouvelle et nécessaire « détente ».

			A. F.

			
		




		
			INTRODUCTION DE PAUL CHARON ET CLÉMENT RENAULT

			L’an dernier, nous décrivions dans ces pages la tension croissante entre l’objectivation analytique des menaces et l’instrumentalisation politique des appareils sécuritaires américains sous le second mandat de Donald Trump. Nous notions l’ampleur de la reconfiguration en cours, mais indiquions que ses conséquences opérationnelles et bureaucratiques demeuraient difficiles à évaluer. Un an plus tard, cette évaluation est possible. La transformation de la communauté du renseignement américaine n’est plus une tendance : c’est un fait accompli, dont les effets se lisent aussi bien dans les organigrammes des agences que dans la langue même des documents qu’elles produisent.

			L’évaluation annuelle des menaces (Annual Threat Assessment) publiée en mars 2026 par l’ODNI en porte témoignage. Document après document, d’une édition à l’autre, le texte s’est transformé ; dans sa structure, dans son vocabulaire, dans ce qu’il dit et dans ce qu’il tait. Cette introduction examine cette transformation en deux mouvements. Le premier analyse les recompositions institutionnelles et opérationnelles à l’œuvre au sein de la communauté du renseignement : la logique de loyauté personnelle qui gouverne les nominations, les purges qui affaiblissent les agences, la priorisation des menaces intérieures et l’usage offensif du renseignement au service d’objectifs déjà arrêtés. Le second examine le document lui-même – sa langue, son architecture, ses silences – à travers une analyse textuelle comparée des quatre derniers ATA, pour montrer comment la capture politique des services a reconfiguré en profondeur ce qu’il est possible de dire, et de ne pas dire, dans le renseignement américain.

			UNE COMMUNAUTÉ DU RENSEIGNEMENT SOUS TENSION : POLITISATION, PURGES ET RECOMPOSITIONS

			Le second mandat de Donald Trump se fonde sur une ambition et sur un programme de transformation de l’appareil fédéral américain bien davantage mûri et consolidé que lors de son premier mandat. Les 18 agences qui composent la communauté américaine du renseignement n’échappent pas à cette vision transformatrice, largement exposée dans de nombreux discours de campagne et dans des documents de doctrine publiés par les cercles d’influence du mouvement Make America Great Again (MAGA). Près de deux ans après le début de ce second mandat, la relation de Donald Trump avec la communauté du renseignement apparaît ainsi caractérisée par trois dynamiques principales et complémentaires : l’institutionnalisation de la loyauté des agences et de leurs personnels à l’égard de la personne du président (nominations, purges, évictions et humiliations publiques, etc.) ; la priorisation des menaces domestiques et l’indexation de la politique étrangère sur les menaces intérieures (immigration clandestine, trafics de drogues, lutte contre les opposants politiques) ; et enfin l’usage du renseignement à des fins prioritairement offensives et martiales, au détriment de l’éclairage de la décision publique et des arbitrages stratégiques.

			Dans la conception politique trumpiste, la loyauté des agents de l’État fédéral ne relève pas d’une éthique administrative fondée sur la neutralité de l’agent public, le respect des institutions, de la Constitution et de l’État de droit. Elle est à l’inverse envisagée comme une fidélité personnelle envers le chef de l’exécutif. Dès l’ouverture de son second mandat en janvier 2025, Donald Trump a ainsi engagé une reconfiguration rapide des directions des principales agences de renseignement, dans une logique qui dépasse le simple renouvellement administratif habituel désigné aux États-Unis sous le terme de spoil system, pour s’inscrire dans une stratégie explicite d’alignement idéologique.

			À la tête de la Central Intelligence Agency (CIA) depuis le 23 janvier 2025 figure ainsi John Ratcliffe, un fidèle de Donald Trump. Ancien directeur du renseignement national lors du premier mandat de Trump, il avait alors largement contribué à l’élaboration du programme « Schedule F », visant à faciliter la révocation de fonctionnaires fédéraux jugés insuffisamment loyaux. Il avait ensuite rejoint, après la défaite de Trump en 2020, la Heritage Foundation, think tank conservateur proche du mouvement MAGA, pour contribuer à la rédaction du « Projet 2025 », affichant ainsi très nettement ses ambitions d’une refonte politico-administrative de l’État fédéral et de la communauté du renseignement.

			Depuis sa prise de fonction, ce programme de transformation a été mis en œuvre, notamment à travers de nombreuses purges, directes et indirectes. De manière directe, d’abord, dans le cadre du plan de licenciements massifs organisé par le Department of Government Efficiency (DOGE) piloté par Elon Musk, auquel John Ratcliffe a formellement demandé d’inclure son agence, ainsi que par la rupture de contrat de centaines de jeunes officiers de renseignement ayant rejoint la CIA depuis moins de deux ans. De manière indirecte, ensuite, par une réorientation des priorités internes ayant conduit au départ volontaire de nombreux officiers expérimentés, mais aussi par des ruptures de contrat consécutives au « shutdown » de novembre 2025. L’ensemble de ces départs a représenté, pour la CIA, une perte d’effectifs estimée à environ 1 500 agents.

			La nomination de Kash Patel à la direction du FBI le 21 février 2025 constitue un marqueur de cette ambition encore plus net. Entre 2021 et 2023, Kash Patel a animé son propre talk-show, Kash’s Corner, à travers lequel il s’est imposé comme l’un des principaux défenseurs des personnes impliquées dans l’assaut du Capitole du 6 janvier 2021. Il y a développé un discours accusant « l’État profond », et en particulier certains membres du FBI, d’avoir orchestré les événements. Dans ce cadre, il a également créé une organisation destinée à financer la défense judiciaire des mis en cause. Parallèlement, il a activement relayé les thèses du mouvement MAGA sur la prétendue fraude lors de l’élection présidentielle de 2020, allant jusqu’à promettre de « pourchasser les acteurs médiatiques qui ont menti au peuple américain et contribué à faire élire Joe Biden ».

			Dès sa prise de fonction, Patel a ainsi exigé l’identification des agents fédéraux ayant contribué aux enquêtes sur l’assaut du Capitole, de même que ceux ayant travaillé sur les ingérences russes dans l’élection de 2016 en faveur de Donald Trump, ou encore mené les enquêtes fédérales sur les documents classifiés retrouvés dans la propriété privée de Trump à Mar-a-Lago. Les investigations menées sur ces dossiers impliquent plusieurs centaines d’agents du FBI. Nombre d’entre eux ont été directement licenciés ; certains font l’objet de procédures judiciaires engagées à leur encontre par le directeur du FBI. De nombreux autres ont démissionné, dans la crainte de poursuites.

			La nomination de Tulsi Gabbard au poste de directrice du renseignement national (DNI) le 12 février 2025 est venue compléter ce dispositif. Figure également extrêmement controversée dans ses prises de position successives, Gabbard dispose toutefois, en tant qu’ODNI, institution responsable de la coordination des 18 agences de la communauté du renseignement, d’importants leviers budgétaires et bureaucratiques. C’est notamment l’ODNI qui est responsable de la rédaction, de la mise en forme et de la publication de l’évaluation annuelle de la menace qui figure dans ces pages, un document qui engage, coordonne et priorise l’usage de plusieurs milliards de dollars au sein de l’ensemble de la communauté.

			Or, depuis sa prise de fonction, les purges au sein de l’ODNI ont également été nombreuses. En avril 2025, Gabbard a ainsi annoncé la création du Director’s Initiatives Group (DIG), une entité interne dont les dix membres directement choisis par la Maison Blanche ont pour objectif de « travailler activement à la mise en œuvre des décrets exécutifs du président Trump visant à rétablir la confiance dans la communauté du renseignement, en commençant par enquêter sur les dérives, en éliminant la politisation profondément enracinée, en mettant au jour les divulgations non autorisées de renseignements classifiés et en déclassifiant les informations présentant un intérêt public1 ». Dans la foulée de ce programme, Gabbard a également annoncé sa volonté de réduire de 50 % les effectifs de l’ODNI, supprimant ainsi l’entité chargée de la rédaction des rapports de prospective de la communauté du renseignement, et licenciant au passage, sur le fondement d’analyses divergentes avec la ligne présidentielle, de nombreux officiers de carrière et analystes très expérimentés.

			Parallèlement à ces nominations dans les agences principales de la communauté du renseignement américaine, l’institutionnalisation de la loyauté personnelle s’est également manifestée depuis janvier 2025 par des évictions brutales à la tête d’autres agences essentielles. En avril 2025, Donald Trump a ainsi dans le même mouvement renvoyé le directeur de la National Security Agency (NSA) Tim Haugh et son adjoint pour déloyauté, laissant ainsi l’agence de renseignement cyber et électromagnétique américaine sans direction officielle pendant plus d’un an, jusqu’à la nomination en mars 2026 du général Josh Rudd. En août 2025, le général Jeffrey Kruse, directeur de l’agence de renseignement militaire, la Defense Intelligence Agency (DIA), a été renvoyé de manière similaire par Donald Trump en raison d’une évaluation de ses services sur l’efficacité des frappes menées quelques semaines plus tôt contre les sites nucléaires iraniens, discordantes avec les vues et les déclarations du président. La divergence de vues et le dissensus constituant, dans ce système de représentation, une preuve éminente de déloyauté.

			Ces nominations, ces purges, ces évictions et ces absences prolongées de désignation de successeurs à la tête des agences de renseignement américaines participent d’une volonté de reconfiguration des rapports de pouvoir entre la communauté du renseignement et l’exécutif, et entre les agences qui composent cette communauté. La concentration des postes clés entre les mains de personnalités politiquement alignées coexiste avec l’affaiblissement, voire la neutralisation d’autres centres décisionnels. Cette pratique de gouvernance vise à déséquilibrer l’architecture de la communauté du renseignement au profit d’un pilotage vertical et centralisé. Elle traduit la volonté d’une recomposition institutionnelle par le passage d’un modèle fondé sur l’expertise, la continuité et la neutralité à un modèle structuré par des déterminants de loyauté personnelle et d’alignement idéologique, porteurs d’effets potentiellement durables sur les usages, la production et l’intégrité du renseignement.

			LA PRIORISATION DES MENACES DOMESTIQUES ET DE L’« AGENDA INTÉRIEUR »

			L’évaluation annuelle des menaces qui figure dans ces pages est un révélateur des perceptions de l’administration Trump et de ce qu’elle considère comme devant constituer les priorités de travail des agences de renseignement. Dans la continuité du rapport de 2025, la lutte contre l’immigration et celle contre le narcotrafic apparaissent ainsi en tête d’une catégorie de priorités regroupées sous le terme de Homeland, figurant elle-même en tête de la hiérarchisation des menaces, devant les enjeux internationaux et les États hostiles. Cet état de la menace révèle ainsi très nettement l’importance prioritaire donnée par l’administration Trump aux enjeux intérieurs et domestiques et l’indexation de la politique étrangère sur ces derniers. Il s’agit de la deuxième dynamique forte qui caractérise la relation de Donald Trump avec la communauté du renseignement.

			La question migratoire occupe une place centrale dans la redéfinition des priorités sécuritaires. Cette priorisation entraîne une mobilisation accrue des capacités de renseignement au service des politiques d’identification, de ciblage et d’interpellation. Cela s’est ainsi traduit depuis 2025 par un rapprochement opérationnel entre les agences de renseignement et les structures chargées de l’application des lois migratoires, au premier rang desquelles l’U.S. Immigration and Customs Enforcement (ICE), qui a vu son budget passer de 10 milliards de dollars avant l’arrivée au pouvoir de Donald Trump à 85 milliards de dollars. Les capacités d’enquête et d’analyse du FBI, les outils de surveillance électronique de la NSA, ou encore les bases de données du Department of Homeland Security (DHS) sont ainsi quotidiennement mobilisés pour appuyer les opérations de l’ICE. Cette coopération s’appuie en particulier sur le recours à des technologies de surveillance, notamment les données téléphoniques et géolocalisées, et le partage accru d’informations entre agences, y compris celles dont la mission première n’est pas migratoire. Ces activités contribuent ainsi à affaiblir la distinction entre opérations de police et traitement des menaces relevant de la sécurité nationale. En inscrivant les enjeux migratoires dans ce registre, l’administration Trump légitime ainsi le recours dans l’espace public américain à des outils et à des méthodes traditionnellement réservés aux menaces les plus graves, comme le terrorisme, et soulève des interrogations majeures quant à la proportionnalité des moyens employés et à la protection des libertés civiles.

			La lutte contre le trafic de stupéfiants constitue un autre domaine dans lequel l’administration de Donald Trump cherche à mobiliser plus directement les ressources du renseignement. Dans le cadre de cette nouvelle priorisation, les interactions entre les agences de renseignement et les structures chargées de la lutte antidrogue, au premier rang desquelles la Drug Enforcement Administration (DEA) et le DHS, ont été renforcées. Le renseignement d’origine électromagnétique, les capacités d’interception et d’exploitation de données massives de la NSA et de la CIA ont également été davantage mobilisés pour soutenir les opérations des forces armées menées dans les zones frontalières et dans les Caraïbes, dans une large mesure au détriment des effectifs et des moyens opérationnels dévolus à la lutte contre le terrorisme. Mais au-delà de cet appui technique, la priorisation de l’administration Trump sur cette question contribue à redéfinir la nature même de la menace liée aux stupéfiants. En établissant un lien direct entre trafic de drogue, criminalité transnationale et sécurité nationale, elle favorise une approche belliqueuse, militarisée et coercitive de la lutte contre le narcotrafic, créant ainsi les conditions du recours à des frappes et à des assassinats ciblés de nature extrajudiciaire et sans accord du Congrès. Cette approche brouille volontairement la frontière entre maintien de l’ordre et opérations militaires. Elle pose également la question de la responsabilité juridique et politique et met à mal les limites existantes entre impératifs de sécurité et respect de l’État de droit, dans un domaine où la tentation de l’efficacité immédiate et les discours de légitimation de ces pratiques entrent en contradiction avec les principes fondamentaux du système juridique américain.

			La priorisation des menaces domestiques et la dissolution des frontières entre menace à la sécurité nationale et activités de police permettent enfin à l’administration Trump de faire usage des instruments du renseignement et de l’appareil fédéral d’enquête à des fins partisanes. Il s’agit là du facteur sans doute le plus inquiétant pour la démocratie américaine de l’évolution du trumpisme. Bien plus qu’une simple politisation, il s’agit ici d’une arsenalisation du renseignement : les ressources institutionnelles de l’ODNI, du FBI et, plus largement, de la communauté du renseignement sont mobilisées pour attaquer des adversaires politiques, fragiliser de hauts fonctionnaires et discipliner l’appareil bureaucratique.

			Le premier vecteur de cette dynamique est l’usage des déclassifications de renseignement comme instruments du combat politique partisan. En juillet 2025, Tulsi Gabbard a ainsi rendu publics de nombreux documents classifiés présentés comme révélant une « conspiration » de l’administration Obama visant à fabriquer ou manipuler le renseignement relatif aux ingérences russes dans l’élection présidentielle de 2016, une des thèses centrales de la rhétorique MAGA depuis le premier mandat de Donald Trump. Ces déclassifications ont ainsi permis au département de la justice sous l’autorité de Pam Bondi, une fidèle de Donald Trump, de s’autosaisir de ces éléments pour engager des procédures judiciaires visant notamment l’ancien directeur de la CIA John Brennan, l’ancien directeur du FBI James Comey, ainsi que les anciens agents du FBI Peter Strzok

			
			
			
			AGIR ET CONTRAINDRE : L’USAGE OFFENSIF DU RENSEIGNEMENT

			
			
			
			
			
			
			LE CONTRAT ROMPU

			
			
			
			
			
			CE QUE LE DOCUMENT PROMEUT

			L’Amérique d’abord

			
			
			
			Le président entre en scène

			
			
			De « threat » à « warning »

			
			Le retour du paradigme islamiste

			
			CE QUE LE DOCUMENT INVISIBILISE

			
			
			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
					

				
			

			
			
			Le changement climatique : une éradication

			
			
			Les ingérences électorales et la désinformation : le grand silence

			
			
			L’extrémisme de droite, la démocratie, la santé mondiale

			
			
			LE CAS CHINOIS : DE L’ADVERSAIRE SYSTÉMIQUE À L’ACTEUR FRAGMENTÉ

			
			
			
			
			
			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

				
			

			
			
			
			
			CONCLUSION : DU RENSEIGNEMENT AU RÉCIT

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			  

			
				
					
				
				
					
				
				
					
				
				
					
				
				
					
				
				
					
				
				
					
				
				
					
				
				
					
				
				
					
				
				
					
				
			

		


OEBPS/Images/pageTitre.jpg
MENACES
ACTUELLES
ET FUTURES

vues par la

CIA

Préface d’Alain Frachon
Introduction de Paul Charon et Clément Renault

EQUATEURS





OEBPS/Fonts/PlantinMTPro-Regular.ttf


OEBPS/Fonts/PlantinMTPro-Light.ttf


OEBPS/Fonts/OpenSans-Regular.ttf


OEBPS/Fonts/OpenSans-Light.ttf


OEBPS/Fonts/PlantinMTPro-Italic.ttf


OEBPS/Fonts/SymbolMT.ttf


OEBPS/Images/cover.jpg
MENACES
ACTUELLES
ET FUTURES

vues par la

Préface d’Alain Frachon
Introduction de Paul Charon et Clément Renault

EQUATEURS





OEBPS/Fonts/OpenSans-Semibold.ttf


OEBPS/Fonts/OpenSans-Bold.ttf


